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APPEL A PROJETS 
Dans le cadre du Régime cadre d'aides notifié n° SA 39 677 (2014/N) relatif aux aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles, autorisé par lettre de la Commission européenne du 23 juin 2015 (réf.C (2015) 4208 final) et reconduit pour l'année 2021
Aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles
Références réglementaires
Règlement (CE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
Code Rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.621-3, L.681-3, D.684-1 à D.684-3 et R.684-4 à R.684-10
Régime cadre d'aides notifié n° SA 39677 (2014/n), relatif aux aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles autorisé par lettre de la Commission européenne du 23 juin 2015 (réf. C(2015) 4208 final).
Décision relative aux aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles du 23 novembre 2015.
Date de lancement de
l’appel à projets
3 mars 2021
Date de clôture
2 avril 2021 à 12h
Ce régime a pour objet de servir de base juridique nationale, conformément à la réglementation européenne, aux interventions publiques en faveur des aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles.



APPEL A PROJETS 

Dans le cadre du Régime cadre d'aides notifié n° SA 39 677 relatif aux aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles pour l'année 2021
1. Contexte 
La Commission a décidé de ne pas soulever d'objection à l'égard du régime susmentionné, étant donné qu'il est compatible avec le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
Pour prendre cette décision, qui concerne l'ensemble des mesures notifiées, la Commission s'est fondée sur les considérations suivantes :
(1) Conformément à l'article 108, paragraphe 3, du TFUE la Représentation permanente de la France auprès de l'Union européenne a notifié le régime en objet à la Commission par courriel du 22 octobre 2014, enregistré le même jour.
(2) Par lettres du 13 novembre 2014, du 5 février 2015 et du 30 avril 2015, la Commission a demandé des informations complémentaires, qui ont été fournies par lettres reçues et enregistrées par la Commission le 18 décembre 2014, le 31 mars 2015 et le 26 mai 2015.
Les services de l’État, des collectivités locales ainsi que des établissements et autres organismes compétents peuvent accorder des aides aux actions de promotion en faveur des produits agricoles sur la base du présent régime. 
2. Objectifs de l’appel à projet
Les aides seront destinées à financer des campagnes de promotion afin de renforcer l’image et la consommation des produits agricoles sur le marché réunionnais. Les activités de promotion seront destinées à informer et accroître les connaissances du public sur les caractéristiques et la qualité des produits agricoles, par exemple, par des opérations de relations publiques et des campagnes d'information, et aussi par l’organisation de concours, la participation à des foires commerciales, la vulgarisation des connaissances scientifiques ou des publications d'information factuelles. Elles visent également à encourager les opérateurs économiques ou les consommateurs à acheter le produit en question, au moyen de campagnes de promotion.
Les résultats escomptés devraient se traduire dans la part grandissante de la production locale de qualité dans la composition du panier-type de la ménagère, considérant que la production agro- alimentaire locale est le fruit de la transformation de produits agricoles locaux. 
Stimuler la production locale, c'est aussi permettre le développement harmonieux des zones rurales, la préservation du patrimoine naturel et écologique et le maintien des conditions socio-économiques favorables au développement durable.
Il s'agit de favoriser la consommation de produits locaux par la reconnaissance de la qualité de la production réunionnaise.
3. Bénéficiaires de la mesure
Le bénéficiaire du régime d'aides est constitué de tout le secteur agricole. Toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) peuvent être bénéficiaires ainsi que toutes les formes de structures professionnelles des filières (groupements, organismes de défense et de gestion, associations professionnelles, interprofessions…).
Les bénéficiaires doivent être situés à La Réunion, ne pas être des entreprises en difficulté et ne pas faire l’objet d'une injonction de récupération d'aide non exécutée.
4. Publics cibles
Publics prioritaires :
- les associations de consommateurs existantes ou à créer
- les distributeurs et notamment les acheteurs
- les producteurs
- le consommateur final
Publics secondaires :
- les pouvoirs publics locaux
- les médias
5. Dépenses éligibles
L'aide peut couvrir les coûts admissibles pour l'organisation de concours, de foires et d'expositions et la participation à ces évènements à savoir :
- les frais de participation
- les frais de voyage et les coûts de transport des animaux
- les coûts de publications et des sites web annonçant l'évènement
- la location de locaux d'exposition et de stands et les coûts de leur installation et démontage
- les prix symboliques d'une valeur maximale de 1 000 € par prix et par lauréat du concours.
L'aide peut couvrir également les coûts admissibles pour les publications destinées à mieux faire connaître les produits agricoles auprès du grand public à savoir :
- les coûts liés aux publications sur support papier et électronique, aux sites web et aux messages publicitaires sur support électronique, à la radio ou à la télévision, présentant des informations factuelles sur les bénéficiaires d'une région donnée ou produisant un produit agricole donné, pour autant que l'information soit neutre et que tous les bénéficiaires intéressés aient les mêmes possibilités de représentation dans ladite publication.
- les coûts liés à la diffusion des connaissances scientifiques et des informations factuelles sur les systèmes de qualité et les produits agricoles génériques et leurs bienfaits nutritionnels ainsi que des suggestions d'utilisation
.
La TVA est exclue des coûts admissibles.
6. Taux d’aide publique 
Le calcul de l'aide est établi en proportion des coûts admissibles, dans le respect du taux plafond d'intensité maximal de 100 % des coûts admissibles. 
7. Retrait des dossiers et dépôt des projets
L’appel à projets est ouvert à partir de la publication de l’avis sur le site internet de la DAAF, soit le 
3 mars 2021. Il sera clos de droit au 2 avril 2021 à 12 h, date et heure limites de dépôt des dossiers.
Le formulaire de réponse relatif au présent appel à projet est disponible ou consultable à l' adresse suivante :  www.daaf974.agriculture.gouv.fr/
Le présent cahier des charges rassemble l’ensemble des informations utiles relatives à l’appel à projets. Les réponses, format papier et numérisé, doivent parvenir en 2 exemplaires revêtus des signatures originales à la :

Direction de l'Alimentation, de l’Agriculture, et de la Forêt de La Réunion
Service Economie Agricole et Filières
Pôle Marché et Filières
Parc de La Providence
97489 SAINT-DENIS CEDEX
La réponse doit comprendre :

· La demande signée du représentant légal du porteur du projet incluant une description complète du projet. Elle comporte à minima :
- le nom et la taille de l'entreprise
- La description du projet envisagé, y compris ses dates de début et de fin
- La localisation du projet
- La liste des coûts du projet
- Le type d'aide subvention et montant du financement estimés nécessaires pour le projet (plan global de financement incluant les autres demandes d'aides).

· Les fiches actions complétées selon les modèles figurant en annexe au présent cahier des charges,
· Pour les porteurs de projets ayant bénéficié de l’aide en 2020, un bilan quantitatif et qualitatif précis des actions conduites devra être transmis,
8. Examen de l’éligibilité des candidats 
Le service instructeur de la DAAF se prononcera sur l’éligibilité du demandeur au regard des critères administratifs et réglementaires précédemment évoqués et en terme de capacités à mener à bien les actions financées (compétences, cohérence, faisabilité…).
9. Sélection des projets
Une sélection sera ensuite mise en place afin de retenir le dossier répondant le mieux au présent appel à projets et ayant obtenu la meilleure note.
La sélection sera faite sur la base de 5 principes 
	Principe de sélection
	Critères de sélection
	Notation

	Pertinence du projet
	Adéquation avec les objectifs des actions de promotion des produits agricoles
	Aucune adéquation
	0

	
	
	Faible adéquation
	1

	
	
	Moyenne adéquation
	2

	
	
	Bonne adéquation
	3

	
	Description de la stratégie des actions de promotion
	Faible
	1

	
	
	Moyenne
	2

	
	
	Bonne
	3

	Efficacité et impact du projet
	importance/pertinence du public cible
	faible
	0

	
	
	moyenne
	1

	
	
	bonne
	2

	
	Nombre de produits sélectionnés
	Non significatif
	0

	
	
	significatif
	2

	
	Impact escompté du projet proposé
	Non significatif
	0

	
	
	Moyennement significatif
	1

	
	
	significatif
	2

	Efficience du projet
	Comment arriver à sensibiliser la société entre sa qualité de vie et la consommation des produits agricoles locaux
	Non significatif
	0

	
	
	significatif
	2

	
	Efficience : cohérence entre les produits sélectionnés et l'impact auprès des consommateurs
	faible
	0

	
	
	moyenne
	1

	
	
	bonne
	2

	Partenariat et innovation
	partenariat et collaboration développés sur le projet
	Pas de partenariat
	0

	
	
	Partenariat identifié
	2

	
	Evaluation du niveau d'appropriation des connaissances par le public cible et caractère innovant du mode de diffusion
	Pas d'évaluation
	0

	
	
	Évaluation et caractère innovant
	1

	Présentation du dossier
	Conformité de la demande
	non
	0

	
	
	oui
	1


Après décision, le bénéficiaire recevra une convention attributive de la subvention ou une lettre indiquant que la demande est rejetée, ainsi que le motif de rejet.
10. Période de réalisation des projets
Les actions se dérouleront du 01/01/2021 au 31/12/2021. Les dépenses pourront être acquittées et justifiées jusqu'au 30/06/2022.
11. Documents annexés
· formulaire de demande
· fiches actions
�








1

